Protocole d’accord relatif à l'avenir de la fonction publique et la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations,  (PPCR).
Note rédigée par Didier Bourgoin, Anne Feray, Bruno Leveder et Bernadette Groison

C’est sur le texte adressé le 17 juillet 2015 que la FSU doit déterminer sa décision de signer ou non le protocole d’accord. La ministre recueille les avis des organisations syndicales jusqu’au 30 septembre. L’analyse du protocole d’accord et la signature sont à l’ordre du jour du CDFN des 15 et 16 septembre.
En outre, la ministre a indiqué
 le 9 juillet que « les mesures ne seront appliquées qu’en cas d’accord majoritaire. ». Au-delà de cette formulation brutale le recul du ministère sur une série de sujets clivants avec les organisations syndicales a témoigné d’une volonté de rechercher un accord majoritaire.

Le protocole d’accord
Il s’agit d’un texte unique, comportant trois annexes (méthode et calendrier de travail de mise en œuvre de l’accord, calendrier de revalorisation des grilles, grilles type des catégories C, B et A, et tableaux de reclassement). 

L’introduction réaffirme la pertinence du statut des fonctionnaires, en rappelle les fondements, les valeurs et les enjeux pour les citoyens. Elle expose les orientations retenues à l’issue de la négociation.

Le premier axe, « Renforcer l'unité de la Fonction publique pour l'adapter aux évolutions de l'action publique », est consacré aux questions statutaires, au recrutement, à l’architecture statutaire, à l’attractivité des emplois. Le second «Améliorer la politique de rémunération de la Fonction publique » traite des déroulements de carrières, des grilles de rémunération, des politiques de rémunération et de la négociation salariale. Enfin, le texte précise le rôle du comité de suivi.

Il s’agit d’un protocole d’accord cadre, portant sur les trois versants de la Fonction publique. Cet aspect qui n’est pas contestable en soi peut cependant créer des difficultés d’interprétation, voire même d’appréhension des sujets qui ne se posent pas tous dans les mêmes termes selon les versants ou les ministères. Il s’agit donc d’un texte général qui nécessitera de nombreux chantiers pour la traduction des orientations retenues. L’exemple le plus significatif est celui des grilles indiciaires puisque les propositions sont formulées pour les grilles types de la filière administrative. Dans la catégorie A, la grille type concerne une minorité de personnels et la transposition des mesures à tous les corps et cadres d’emplois nécessitera la publication d’une centaine de décrets. Les décrets qui doivent être publiés au cours de l’année 2016 porteront sur l’ensemble des dispositions annoncées, y compris celles dont les dates d’application seront fixées entre 2017 et 2020.

L’essentiel de l’axe 1, « Renforcer l’unité de la Fonction publique pour l’adapter aux évolutions de l’action publique »
· Les recrutements avec la réaffirmation du principe du concours. Des mesures élaborées par le CSFPT doivent « assurer le recrutement effectif » des inscrits sur les listes d’aptitude de la fonction publique territoriale ce qui réglerait la question des « reçus/collés ». Ces mesures ne faisant pas l’unanimité au cours des négociations, le bilan d’étape interviendra très rapidement, en 2016. Pour le recrutement sans concours dans le premier grade de la catégorie C, une harmonisation des règles doit permettre une plus grande transparence. Rappelons que le rapport Pêcheur avait été très critique sur le fonctionnement de ce dispositif dans la fonction publique territoriale pointant le manque d'exemplarité des employeurs territoriaux.
· Le renforcement de l’unité de la FP doit à la fois faciliter la mobilité entre les trois versants des fonctionnaires qui le souhaitent, notamment pour application de l’article 14 du titre 1er du statut général (loi 83-634), et assurer des situations comparables aux agents qu’ils relèvent d’un versant ou d’un autre. Le protocole précise qu’il est nécessaire de respecter les « spécificités de chaque versant ». L’hypothèse de cadres statutaires communs a été écartée. Ce qui est retenu et circonscrit « aux filières les plus pertinentes en terme d’identité de missions », ce sont des « règles statutaires communes aux filières professionnelles identiques » (même carrière, même grille, même référence indemnitaire, réformes aux mêmes dates). Au-delà de ces règles communes, des règles spécifiques selon les versants subsisteront.
· S’agissant de la simplification de l’architecture statutaire, dans la FPE le programme sera établi après un bilan des fusions de corps et devra respecter les identités professionnelles et les missions exercées. Le sujet est donc posé dans des termes assez différents de ce qui s’est fait dans la période précédente, ce qui permettra d’opposer ces principes à tout projet qui ne les respecterait pas. Dans la FPT, le CSFPT sera chargé de produire un livre blanc faisant « un état des lieux de la fonction publique territoriale ».
· Sur les mobilités volontaires, les « orientations nationales de gestion » ont vocation à valider les circulaires ministérielles et les barèmes de mutation que le juge administratif annule systématiquement. La FSU a défendu qu’elles étaient nécessaires ; le terme « instructions de gestion » aurait été préférable mais était contesté par la CGT et la CFDT, celle-ci ayant explicitement souhaité qu’un chef de service déconcentré puisse retenir des règles propres à son service.

· Pas d'évolution sur le rôle des bourses d'emploi, la FSU ayant demandé qu'il soit précisé que leur rôle respecte les mouvements de mutation.

· Face à l’attachement de l’ensemble des organisations syndicales au rôle joué par les CAP, aucune mesure n’est inscrite dans le protocole sur cette question, le gouvernement ayant été contraint de renvoyer le sujet des modalités de leur consultation à un groupe de travail des organisations membres du CCFP.
· Les dispositifs d’attractivité des emplois les plus difficiles seront réformés pour parvenir à un dispositif « corrélé à l’avancement de grade » ; les concessions faites à l’opposition de la FSU sont celles d’une réforme progressive garantissant le maintien des dispositions pour les personnels en poste. La suppression de « l’avantage spécifique d’ancienneté » sans être explicite est visée.

· La révision de l’indemnité de résidence devra garantir les droits des agents en fonction.
· En ce qui concerne l'attractivité de la Fonction publique, le projet retient des discussions, et propositions portées par la FSU, le nécessaire lien entre qualification/recrutement/mission et indique que le CCFP sera chargé d'approfondir la question de la formation continue.

L’essentiel de l’axe 2, «Améliorer la politique de rémunération de la Fonction publique ».
Le renforcement de l’unité de la Fonction publique conduit à « privilégier les revalorisations indiciaires » et « à harmoniser les déroulements de carrière ». Dans le contexte de réduction budgétaire, les mesures sectorielles
 accordées du fait d’un rapport de force favorable, pour répondre à des besoins particuliers notamment d’attractivité ou pour accompagner des restructurations subies sont mises en cause ; c’est le cas de la suppression du rythme d’avancement d'échelon à durée minimum dans certaines collectivités locales. L’enjeu est d’assurer que les autres mesures proposées sont suffisantes pour que l’ensemble ne crée de recul dans aucune situation. C’est une des questions posées par ce protocole ; les dynamiques potentielles pour le déroulement des carrières qui débouchent sur des effets à terme devront pour être effectives, être fortement défendues, et ceci sur la durée.

· La transformation de primes en points d’indice vise un rééquilibrage au profit de l’indiciaire. Cette première étape, encore loin de nos revendications, aura une ampleur trop limitée pour opérer réellement un « rééquilibrage » et contrer réellement les inégalités de rémunération (4 points en C, 6 en B et 9 en A). S’il est question d’une deuxième étape, on ne voit pas encore comme elle se construit. Sans se traduire sur la rémunération nette (sauf pour les agents sans RI qui sont assez nombreux dans la FPT), cette disposition est utile aux retraitables et participe d’une politique de rémunération plus acceptable dans sa construction, sinon dans ses équilibres.
· Les déroulements de carrière constituent un enjeu majeur. 

· La logique qui sous-tend les propositions gouvernementales est celle d’une structure générale en trois grades. Cela conduit à la suppression d’un grade en catégorie C avec la fusion des échelles 4 et 5 dans le nouveau grade C2. Cette construction est assortie de l’affirmation du « principe selon lequel chaque fonctionnaire doit pouvoir dérouler une carrière complète sur au moins deux grades, dans toutes les catégories... », principe qui « sera mis en œuvre et servira à la fixation des taux d'avancement ». C’est une mesure très importante dans la FPT où les agents restent souvent scotchés à leur grade de recrutement. Cette formulation doit aussi assurer la résorption des situations de blocage. La fixation des rapports pro/pro donnera obligatoirement lieu à consultation des instances représentatives. 
· Le GRAF (grade à accès fonctionnel) des attachés d’administration va être modifié (partiellement « dégrafé »), ouvrant la possibilité de promotions sur le critère de la valeur professionnelle, comme pour n’importe quelle promotion de grade, aux fonctionnaires ne remplissant pas les conditions fonctionnelles d’accès au GRAF. Ces dernières seront en outre assouplies pour que personne ne sorte plus du vivier.
· L’avancement d’échelon se fera selon une « cadence unique ». Cette formule met fin aux trois rythmes d’avancement (minimum, intermédiaire et maximum) au sein de la FPT, utilisés par certains employeurs assurant ainsi à l’ensemble de leurs agents des carrières plus rapides (rythme minimum). Cela conduira dans certaines collectivités à ralentir les carrières de certains agents. La disposition législative est annoncée pour fin 2015, le projet de loi déontologie en étant le support, sa date d’effet n’est pas fixée. Il ne faut donc pas lire dans les termes « rythme unique » qu’à l’exception des corps enseignants, la valeur professionnelle ne serait plus prise en compte pour l’avancement d’échelon. Le paragraphe précédent renvoie à un groupe de travail l’objectif de définir les modalités de cette différentiation qui « s’appliquera de façon différenciée entre les catégories, concernera chacune des catégories et permettra une accélération des carrières des fonctionnaires concernés ». L’administration vise deux objectifs dans la réforme du système actuel de réductions d’ancienneté
 ; contrer le contournement du système de distribution uniforme des bonifications mis en place dans nombre d'administrations, et le rendre applicable  dans les corps interministériels (CIGEM), le conseil d’Etat ayant considéré qu'en l'état actuel du texte  l’égalité de traitement ne pouvait pas être assurée au sein d'un cigem. Par ailleurs, un bilan de l’entretien professionnel sera fait. La révision du dispositif en vigueur n’est pas sans enjeux budgétaires, la proposition de l’administration examinée lors de la réunion du 19 mai, et non retenue, réduisait globalement le financement des avancements.

Ce sera un dossier sur lequel l’intervention syndicale devra porter à tous les niveaux.

D’autant que la durée des carrières et le nombre d’échelons dans chaque grade peuvent être modifiés : par exemple, l’échelle 6 de la catégorie devenant C3 a un échelon de plus, mais est parcourue en 19 ans au lieu des 20 ans actuellement en vigueur. Ce qui sera déterminant, c’est le moment où les  avancements de grade sont susceptibles d’intervenir.

La rénovation des grilles
Etalée de 2016 à 2020, elle est générale mais d’ampleur limitée. Elle se fait en 2 étapes : une étape avec la transformation d'une part des primes en points d'indice entre 2016 et 2018, et, une autre étape de revalorisation des grilles indiciaire au 1er janvier 2017 qui se poursuit jusqu'au 1er janvier 2020.

Des mesures sur la grille de catégorie C étant intervenues en 2014 et 2015 (elles étaient nécessaires pour maintenir le pied de grille au-dessus du SMIC), le gouvernement a défini l’échelonnement suivant :

· les mesures pour la catégorie B et la filière para médicale interviendront de 2016 à 2018, le classement dans la catégorie A des corps et cadres d’emplois de la filière sociale recrutés au niveau licence se faisant à compter de 2018 ;

· celles pour la catégorie C de 2017 à 2020 ; 

· pour la catégorie A de 2017 à 2019, complétée en 2020 par l’élévation de l’indice terminal du deuxième grade à 821 (IM).

De manière synthétique, voici le tableau incluant le transfert primes / points.

	grade
	 
	2015
	2020
	Différence
	%
	Amplitude grade

	C1
	IM minimum
	321
	330
	9
	2,8%
	 

	
	IM maximum
	363
	382
	19
	5,2%
	15,8%

	C2
	IM minimum
	323
	332
	9
	2,8%
	 

	
	IM maximum
	407
	420
	13
	3,2%
	26,5%

	C3
	IM minimum
	338
	350
	12
	3,6%
	 

	
	IM maximum
	462
	473
	11
	2,4%
	35,1%

	B1
	IM minimum
	326
	343
	17
	5,2%
	 

	
	IM maximum
	486
	503
	17
	3,5%
	46,6%

	B2
	IM minimum
	327
	356
	29
	8,9%
	 

	
	IM maximum
	515
	534
	19
	3,7%
	50,0%

	B3
	IM minimum
	365
	392
	27
	7,4%
	 

	
	IM maximum
	562
	587
	25
	4,4%
	49,7%

	(cat A)

1er grade
	IM minimum
	365
	390
	25
	6,8%
	 

	
	IM maximum
	658
	673
	15
	2,3%
	72,6%

	(Cat A)

2ème grade
	IM minimum
	434
	500
	66
	15,2%
	 

	
	IM maximum
	783
	821
	38
	4,9%
	64,2%

	GRAF
	IM minimum
	626
	655
	29
	4,6%
	 

	
	IM maximum
	963
	963
	0
	0,0%
	47,0%


Ce tableau sommaire demande à être complété par la comparaison des cumuls de points par grade et sur des carrières type.

C’est sans doute dans le déroulement des carrières que le protocole apporte le plus, avec un effet sur la retraite permettant de contrer entre six mois et un an de décote.

La transposition des grilles aux carrières atypiques est prévue, y compris pour les corps et cadres d’emplois de la catégorie A+. Le groupe de travail a été avancé dans la dernière version du protocole au deuxième semestre 2016.

La situation des agents de maitrise de la FPT sera traitée et leur grille « sera restructurée et revalorisée. ».

La FSU a proposé que le protocole prévoie l’affirmation du principe de transposition aux contractuels. Cette demande qui n’a été relayée par aucune autre organisation ne figure pas dans le texte, l’administration ayant répondu que « évidemment cela se transpose » en application des décrets qui fixent les règles de leurs rémunérations. L’intervention syndicale sera déterminante.

La transposition des mesures indiciaires aux corps enseignants.
La logique de l’administration est la transposition des trois grades du CIGEM des attachés, passant par l’identité des bornes indiciaires de chacun des grades. Dans ce cadre, des adaptations sont possibles, chaque échelon étant revalorisé dans le respect de la moyenne réalisée sur la grille type.

Cette rédaction conduit à créer un troisième grade dans les corps enseignants, doté de caractéristiques analogues au GRAF, le cas échéant en les adaptant. 

La FSU a tout au long de la négociation contesté la logique du GRAF, et l’augmentation du nombre des grades. Il convient cependant de souligner que le protocole avance le GRAF dans des conditions assez différentes de celles des groupes métiers réunis au MEN. En premier lieu, la transposition sera celle d’un GRAF en partie dénaturé ; elle se fait en outre alors que des engagements nouveaux sont formulés pour le déroulement de carrière et que l’indice sommital du deuxième grade est relevé, permettant que tous les personnels voient leur situation indiciaire améliorée.

Les négociations salariales
Tout au cours de ces négociations la FSU a réaffirmé la nécessité d'ouvrir des négociations pour mettre fin au gel du point d'indice et le revaloriser. Elle a porté l'exigence d'une ouverture de négociation le plus tôt possible.

Au final, le protocole retient le principe de négociations tous les 3 ans (évolution des grilles indiciaires et déroulements de carrière, évolution de la rémunération indemnitaire et conditions de mise en œuvre) et d'une négociation annuelle pour faire un bilan d'étape de la mise en œuvre des mesures triennales.

Il prévoit une première négociation en février 2016. « Elle sera l'occasion d'examiner la revalorisation du point d'indice au vu des indicateurs économiques. » La revalorisation du point amplifierait les mesures sur les grilles.

Cet engagement irait dans le sens que nous souhaitons mais il nécessite de poursuivre les actions pour le bon déroulement de ces négociations.

En conclusion provisoire
La FSU a été très active dans la négociation, en portant ses revendications parmi lesquelles la reconstruction de la grille. Elle a su exploiter les contradictions de l’administration (la question de l’égalité professionnelle n’était jamais abordée
), et la convergence des propos syndicaux. Elle a été à l’initiative de la démarche commune des fédérations portant la demande de nouvelles propositions sur la grille (courrier du 13 mai).

Sans même traiter des questions où le gouvernement a été obligé de revoir des propositions ou formulations provocatrices, il faut en particulier mettre à l’actif de la FSU la catégorie A pour la filière sociale même si la demande de la catégorie A-type n’est pas retenue, la transposition des mesures sur les grilles pour les corps et cadres d’emplois A+ (en particulier agrégés, et corps recrutés au doctorat). La FSU a fait inscrire la référence à la formation professionnelle, notamment continue. Elle a été la seule organisation à contester que l’on puisse supprimer les indices bruts sans conséquence sur les politiques salariales menées ; d’où la encore une formulation qui permet qu’aucune décision ne soit actée.

Il faut en effet apprécier le report de plusieurs questions à des groupes de travail ultérieurs dans la mesure les échanges ont montré des désaccords importants. Ce sont autant de sujets sur lesquels le gouvernement a dû constater que ses orientations étaient sources de conflit. Si cela ne signifie pas que toutes sont abandonnées, les décisions ne sont en tout cas pas actées.

Les propositions de revalorisation de la grille sont d’ampleur limitée et dans un calendrier tardif et étalé. Pour autant, le relèvement des bornes indiciaires des grades n’est pas anecdotique, la part des personnels concernés pas plus. Elle emporte des conséquences pour les collègues qui prendront leur retraite après 2020, annulant suivant les situations deux à quatre trimestres de décote (relèvement des indices des sommets de grade). Pour la catégorie A, à l’exception de la filière administrative, aucune mesure de ce type n’est intervenue depuis près de 20 ans
. La volonté de s’attaquer aux écarts de salaires entre les femmes et les hommes est réaffirmé.

Les propositions sont certes formulées dans un contexte préoccupant sur de nombreux dossiers : gel du point d’indice, réduction de l’emploi public, culture du management, réforme territoriale anxiogène, chantage gouvernemental annonçant que sans accord majoritaire les propositions faites au cours de la négociation seraient retirées.

Cependant, l’insistance des syndicats et tout particulièrement de la FSU, débouche sur l’indication d’une date moins tardive pour le rendez-vous salarial (février 2016) et il y sera question de la « revalorisation du point d’indice au vu des indicateurs économiques ».
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	 Comme les enveloppes catégorielles.


�	Assises sur l'application du décret 2010-888 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l'Etat


�	 Voir intervention lors de la réunion du 16 avril � HYPERLINK "http://www.fsu.fr/Premiere-reunion-sur-les-grilles.html"��http://www.fsu.fr/Premiere-reunion-sur-les-grilles.html� 


�	 En 1997, la dernière tranche de l’accord Durafour (1991) a débouché sur la création du 7ème échelon de la hors classe des certifiés.





